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Niger : Le point de vue du
FMI sur l’évolution de la
démographie et du capital
humain Dans un rapport d’une cin-quantaine de pages, datantde décembre 2016 maisrendu public le 21 juillet der-nier, le Fonds monétaire in-ternational (FMI) estime quela population du Niger pour-rait devenir son actif écono-mique le plus important. Cecigrâce au taux de féconditéavec un risque sur le planmacroéconomique et l’immi-gration. Pour réussir sa tran-sition démographique, leFMI met un accent surl’adoption d’une stratégieglobale pour contenir le tauxde fécondité ; la facilitationde la création d’emplois ; del’épargne globale du fait dunombre accru d’adultes enâge de travailler, qui ont ten-dance à épargner davantage. 
Maroc Telecom : Accroisse-
ment de la dette de près de
492 millions dollarsLa dette du groupe de télé-communication marocainItissalat Al Maghrib, plusconnu sous la désignation deMaroc Telecom, a progresséde près de 4,7 milliards dedirhams (491,6 millions $),au cours des six premiersmois de l'année 2017. Cetteaugmentation est presquetotalement le fait desconcours bancaires courants(remboursables à moins de12 mois) qui ont dépassé les4 milliards de dirhams. Avecdes investissements enbaisse d’un peu plus 20%, legroupe reconnaît que le grosde cette dette a servi à finan-cer des charges de restructu-ration et de licences, maisaussi à régler une enveloppede 6 milliards de dirhams, autitre de dividendes. 
Afrique du Sud : Petra Dia-
monds a produit 4 millions
de carats de diamantLa compagnie minière PetraDiamonds, opérant sur lediamant en Afrique du Sud eten Tanzanie, rapporte avoirproduit durant l’exercice2017 (terminé en juin), 4millions de carats de dia-mant, en hausse de 8% parrapport à 2016. Dans lemême temps, son chiffred’affaires a également aug-menté de 11% à 477 millionsdollars, un record, et les dé-penses en capital ont baisséà 255,1 millions dollars,contre 295,8 millions dollarsen 2016.
Ouganda : Les exporta-
tions de café en hausse de
62% Après avoir connu une légèrebaisse au mois d’avril, les ex-portations ougandaises decafé ont progressé de 62 %durant le mois de juin, in-dique Reuters. Selon l’Auto-rité ougandaise dedéveloppement du café(UCDA), 430 565 sacs ont étéexpédiés contre seulement266 337 sacs un an plus tôt.Cette performance a été por-tée par la hausse de la pro-duction du robusta,principale variété cultivéedans le pays (80% de la ré-colte annuelle), du fait del’amélioration des rende-ments de nouveaux caféiers.
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Selon les experts, on dis-
tingue généralement trois
formes d’économie infor-
melle. Si chacune d’elle
profite aux personnes qui
les exercent, l'une d'elles
peut être source d'insécu-
rité : l’économie souter-
raine ou clandestine.

PEU importe le secteurd’activité, on distingue gé-néralement trois formesd’économie informelle.«Nous les classons en fonc-
tion du statut des personnes
qui exercent cette activité et
de celles auxquelles elle est
destinée», fait savoir JusteParfait Moussounda, éco-nomiste travaillant à soncompte personnel.En premier lieu, l'expertcite "l’économie familiale et
domestique". Et précise que
"ce type d'économie assure
la transformation et la
vente des aliments et autres
biens de consommation, les
services tels que le ménage,
le gardiennage, le jardi-
nage, les petites répara-
tions, le transport, l’accueil,
mais aussi la production et
la récolte agricoles".Ensuite, il y a "l’économie
conviviale". Contrairementà la précédente, celle-ci esttournée vers l’extérieur dela cellule familiale, indique

notre interlocuteur. Ils’agit, en fait, d’offrir desservices gratuits à la com-munauté. Elle se traduit,par exemple, par des ac-tions d’entraide, l’anima-tion culturelle ou sportive,et s’exerce notamment ausein des associations, desfondations ou des mu-tuelles.Enfin, il y a "l’économie sou-
terraine ou clandestine".Selon notre expert, celle-ciregroupe trois formes d’ac-tivités : le travail au noir,les délits financiers et lesactivités criminelles.«Toutes ces activités ont la
particularité de porter at-
teinte aux intérêts de l’Etat
et des individus, pouvant
aller jusqu’à attenter à des
vies humaines. C’est là, mal-
heureusement, le côté néga-
tif du secteur informel»,déplore François Minko, ju-riste.

Il est évident que l’Etatcompte sur diverses res-sources pour constituerson budget et financerl’économie et le social. Dèslors qu'une partie de l'éco-nomie échappe à soncontrôle, l'on devrait se de-mander à qui profite fina-lement le secteur informelsinon qui l'exerce auGabon.Georges Moundziegou, sta-

tisticien, ne fait pas dans lalangue de bois. Selon lui, "si
certaines activités de survie
sont moins blâmables, d’au-
tres, par contre, sont l’œu-
vre de personnes nanties
qui veulent maximiser leurs
gains en contournant la lé-
gislation. Ce sont des activi-
tés qui doivent être
combattues".Au demeurant, fait-il ob-server, l'activité écono-

mique informelle est prati-quée par les nationaux etles expatriés qui ont ins-piré les Gabonais. « Au
Gabon, l’économie infor-
melle se caractérise par la
forte présence des étran-
gers. Toutefois, depuis la fin
du boom pétrolier, la mon-
tée du chômage, des inéga-
lités sociales et de la
pauvreté ont amené de plus
en plus de Gabonais à exer-
cer des petits métiers », ana-lyse-t-il. Ainsi, trouve-t-ondésormais les nationauxsur les étals des marchésou aux abords des routes,au volant des "clandos",dans le bricolage et les pe-tites réparations.
«Touchant aux problèmes

de souveraineté, de sécurité
et de bien-être des popula-
tions, toutes ces activités in-
formelles font appel aux
devoirs régaliens de l’Etat»,indique-t-il.

Les contours d'un secteur aux multiples tentacules
Économie informelle

G.R.M.
Libreville/Gabon

L'économie souterraine se traduit, entre autres, par
la vente de drogues.
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La vente de banane sur la Nationale 1 est une forme
d'économie informelle qui nourrit des familles.
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Un groupe de tontine en réunion.
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UNE convention d’assis-tance technique au profitdu Fonds forestier nationalconcernant l'acquisition dematériel d'appui pour lefonctionnement du fonds, àtravers un financement dela Banque africaine de dé-veloppement (BAD) a étésignée par la ministre del’Économie forestière, de laPêche, de l'Environnement,chargé de la Protection etde la Gestion des écosys-tèmes, Estelle Ondo, et ledirecteur général du Fondsforestier national, Jean-François Yanda vendredi
dernier.Ainsi, le ministère et leFonds forestier nationals'engagent à collaborerétroitement pour une prisede décision consensuelle,et de mettre en place uneplate-forme harmonieuse,

fiable et transparente. Maiségalement d'échanger ré-gulièrement par toutes lesvoies de communicationpossibles pour assurer latransparence dans la réali-sation des actions. Notons que la Banque afri-

caine de développementaccompagne le Gabon dansses réformes visant à assai-nir le climat des affaires età faciliter les conditions dedéveloppement du secteurprivé.Cet appui multiforme re-

pose sur la mise en placede pôles de développementdans la filière forêt-bois, lapromotion de l'énergieverte, et de l'accroissementde l'éligibilité du pays aumécanisme de développe-ment propre.  

Du matériel d'appui pour son fonctionnement
Fonds forestier national
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Libreville/Gabon

Au terme de la convention, Estelle Ondo a remis un
ordinateur à Jean-François Yanda.
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Les parties ont immortalisé la cérémonie.
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LA Commission de la Com-munauté économique etmonétaire de l'Afrique cen-trale (Cémac) va procéderce matin à Douala (Came-roun), à la présentation deson projet de Code miniercommunautaire.Il sera question, durant

cette rencontre, d'exposerle projet du texte d’harmo-nisation dudit code minier,à l’issue de l’analyse com-parative des législationsnationales et discussionsavec les délégués de laCommission Cémac et desÉtats membres. Ceci avecl’appui du projet de Ren-forcement de la gouver-nance des matièrespremières en Afrique cen-

trale (Remap) de la Coopé-ration allemande (GIZ).L’étude sur l’élaborationd’un Code minier commu-nautaire lancée en mai2016 avait pour but de dé-velopper et proposer, sur labase des lois minières déjàen vigueur dans les pays dela Cémac, un projet de codeminier adapté aux prin-cipes de la vision minièreafricaine.

Ainsi donc, sous la coordi-nation du projet Remap, untravail a été mené par ungroupe régional d’expertsspécialisés dans le droitminier, avec l’implicationd’experts dans les Étatsmembres. Dans ce proces-sus, l’équipe de l’étude aéchangé avec les déléguésde la Commission de laCémac et des États mem-bres dont le Gabon, sur les

résultats des différentes in-formations collectées ausein desdits pays en ma-tière de politique minière,en vue d’une harmonisa-tion régionale qui prend encompte les cadres institu-tionnel et législatif, les ré-gimes miniers et fiscaux,les obligations sociales etenvironnementales et au-tres aspects fondamentauxdes pays de la Cémac.

Il sera présenté ce matin au Cameroun

Projet de code minier communautaire/Communauté économique et
monétaire de l'Afrique centrale (Cémac)
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